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Le 5 novembre 2013, le Sénat roumain, à savoir la chambre haute du Parlement,
a rejeté, à la demande du Président roumain et à une large majorité, le projet de
loi visant à modifier et à compléter la loi n° 504/2002 relative à l’audiovisuel.

Le projet de loi imposait aux radiodiffuseurs la diffusion hebdomadaire de 120
minutes au moins de programmes culturels et éducatifs, à l’exception de la
tranche horaire comprise entre 1 heure et 7 heures. Les chaînes d'information se
seraient quant à elles vues imposer la diffusion de 30 minutes au moins
d’émissions culturelles et éducatives par semaine, à l'exception de la même
tranche horaire (1 heure à 7 heures). La décision du Sénat de rejeter ce projet de
loi était définitive (voir IRIS 2009-2/29, IRIS 2010-1/36, IRIS 2011-4/31, IRIS 2011-
7/37, IRIS 2013-3/26 et IRIS 2013-6/27).

Le projet de loi avait été adopté le 15 février 2011 par la Chambre des députés
(chambre basse) et par le Sénat le 7 décembre 2011. Le 5 janvier 2012, le
Président roumain avait transmis au Parlement une demande de réexamen car il
estimait que les conditions et restrictions imposées en matière de contenu des
programmes étaient inappropriées et restreignaient la liberté des médias. Cette
demande de réexamen a été rejetée par la Chambre des députés.

Dans l’intervalle, le Sénat roumain a rejeté le 6 novembre 2013, à une large
majorité, un autre projet de loi visant à compléter la loi relative à l’audiovisuel ;
ce texte aurait rendu illégale la radiodiffusion de contenus explicites entre
6 heures et minuit. Conformément à l'article 90 de la loi relative à l'audiovisuel,
cette mesure se serait appliquée aux aspects immoraux, indécents ou obscènes
de la vie d'une personne, aux comportements et aux gestes violents, aux scènes
contenant de la violence et des écarts de langage, aux scènes érotiques et
vulgaires, aux postures érotiques, aux révélations d’histoires intimes et autres
contenus dépassant les limites de la décence. Le projet de loi proposait dans un
nouvel article 95 le retrait de la licence audiovisuelle en cas de violations
répétées de l'article 90.

L’instigateur du projet de loi affirme que les stations de télévision proposent tout
au long de la journée une multitude de contenus inappropriés, violents, vulgaires
et indécents du fait de leur obsession du taux d’audience. Il estime par
conséquent qu’il importe, notamment pour veiller à la protection des mineurs, qui
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ne sont pas en mesure de faire la distinction entre un contenu approprié et
inapproprié, que ces infractions soient sanctionnées.

Legea pentru modificarea şi completarea Legii audiovizualului - forma
adoptată de Camera Deputaţilor

http://www.senat.ro/Legis/PDF/2011/11L194DX.pdf

Loi visant à modifier et à compléter la loi relative à l’audiovisuel - telle qu’adoptée
par la Chambre des députés

Propunerea legislativă pentru completarea Legii audiovizualului nr.
504/2002 - forma iniţiatorului

http://www.cdep.ro/proiecte/2013/100/40/2/pl274.pdf

Projet de loi visant à compléter la loi relative à l’audiovisuel n° 504/2002- tel que
présenté initialement
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